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applicable à la procédure de cette Chambre
dans de pareilles circonstances. Cette règle
161 de la chambre des communes d'Angle-
terre est mentionnée dans les délibérations
du 22 mai 1905, mais, parlant de mémoire,
je crois qu'elle a été adoptée en 1902. Je
maintiens que cette règle n'est pas en vi-
gueur ici et il est très important pour la

gouverne de ce Parleiment que nous sa-
chions au juste si ma prétention est bien
fondée.

Je vous concède que sous l'empire des rè-
glements de la chambre des communes
d'Angleterre, en cas de désordre grave,
l'Orateur a le droit de faire ce que vous
avez fait. Mais dans la Chambre des com-
miues du Canada cette règle n'est pas en
vigueur et nous n'avons aucun règlement
analogue. Il est évident que ce règlement
n'était pas en vigueur dans la chambre des
communes d'Angleterre en 1867; il n'était
pas en vigu'îr en 1875, quand l'acte de
l'Amérique britannique du Nord a été amen-
dé et on ne peut pas prétendre que le Parle-
ment canadien est obligé de se conformer à
ce règlement.

Le Parlement canadien, dans sa sagesse,
il y a peine trois ans, a posé une règle
tout à fait différente pour les cas sembla-
bles, en adoptant l'article 14. En vertu de
cet article, l'Orateur n'a pas le droit, quand
la Chambre siège en comité, de reprendre
ses fonctions et de décider quoi que ce soit,
avant d'avoir reçu le rapport di président
du comité. Quand la Chambre siège en
comité, l'Orateur peut assister aux délibéra-
tions, mais son attitude est à peu près celle
du sphynx; il n'est pas censé prendre con-
naissance de ce qui se passe en comité,
quand celui-ci est sous la direction de son
p ésident. L'Orateur ne peut prendre
officiel 11'luent -onnai aince de ce qui s'est
passé dans le comité que par le rapport que
lui tait le président.

Je maintiens de plus que si l'article 161
des règlements de la chambre des communes
d'Angleterre était applicable ici,'rateur
après avoir repris le fauteuil dans de pa-
reilles circonstances, ne peut faire autre
chose que lever la séance ou la suspendre
pendant un certain temps qu'il fixe lui-
même.

Il ie possede ni le droit, ni l'autorité
requise pour indiquer au président du co-
mité l'attitude qu'il doit prendre; il n'a
aueune autorité, aucun pouvoir pour décla-
rer que la discus-ion s'est engagée assez
loin et qii'elle doit cesser. En tant qu'il
s'agit dis prccédures du comité, lc prési-
dent de ce derier domine tout; ce qui ne
l'empêche pas d'être soumis à l'action di
cemité lui-même, puisqu'il jouit dans l'in-
tervalle de toute l'autorité de l'Orateur et
qu'il a droit de so:mîettre à la Chabre,
pour qu'elle en dispose, le moindre cas de
désordre qui peut se produire. A mon sens,
on ie2vri reconnaitre qu'on a viole la règle
14 de cette Chambre et que si l'Orateur
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prend le fauteuil lorsque le comité se trou-
ve à siéger et que le président de ce der-
nier remplit cette fonction particulière, il
le fait sans autorité aucune. C'est empié-
ter sur les droits et les privilèges de la
Chambre siégeant en comité général; c'est
intervenir dans les procédures de ce comi-
té et dans l'exercice des fonctions du pré-

dent de ce comité.
Dans de semblables circonstances l'Ora-

teur peut dire:
Je veux que le président se prononce sur ce

rappel au règlement; à mon estime, on l'a dé-
battu plus longuement qu'il ne l'aurait fallu,
si l'on eût observé la pratique établie; cela
dépasse les privilèges qui relèvent -ordinaire-
ment d'un debat qui se poursuit en cette Cham-
bre.

Le président est le fonctionnaire qui pré-
side le comlité .g de la Chambre et
l'on doit siippeer quil agit de sa propre
initiative, nanil l'ingérenuce d'un iem'bre
quelconque le la Cliaibre, ou mêmie de
celle le l'Orateur. Les règlements de la

lih -bre des .nnniucs anglaikes contier-
nent un- diposition qui diffère du tout au
tout de cIl que nous retrouvons ici. En
Grnie-Prt:a'ie lu fonction d'Orateur mue,
re'eilie aucuinenent à celle d'Orateur en
<e pays. Dans le premier cas, l'Orateur
est élu et cuerve ses fonctions. Il n'est
pas l'élu d'uli parti politique quelconque
auquel il -e truve inféodé. On nue saorait
comiparer rtat de clioses qui prévaut à
la chambre des communes britannique
avec clui qui se produit à la Chambre des
emnmii'iuiies du Canada. Ii, à l'avènement

'un iouveai Gouvernon t, un nouvel
Orateur est élu; c'est un des partisans du
Gouvrnement et il se trouve affilié au par-
ti qui détient les rênes du pouvoir. Je n'
mie plains pas du tout de cela; je me con-
ente de menitionner le fait. Autant que

faire se peut, il s'efforcera d'ignorer les
liens qui le rattachent à l'un ou à l'autre
les partis poitiques; mais il est inutile de

chercher à palier le fait que le parti qui
nomue umn Orateur considère ce dernier
comme <iin de siens, comme faisant partie

liu uvrnement, oiirrais-je dire. Je ne
parle pas de l'état de choses qui existe au-
ourd'hui ; maiîis de ceiîui qui a prévalu dans
le passé.

Chercher à mettre en, vigueur un règle-
ment de' la e1 'ambiruie des conununes an-
elaise (lui est basé sur un état de choses
qui diffère entièrement de celui qui se pro-
duit à la Chambre des communes canadien-
ne, c'est simplement chercher un leurre;
c'est invoquer une impossibilité et recourir
à une anomalie flagrante. La question se
résume à ceci: Est-il impossible d'arrêter
une entente quelconque qui fasse disparaî-
tré les différends qui ont surgi dans le passé
et qui peuvent se reproduire encore dann
un avenir plus ou moins rapproché? Il est


